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COMMISSION DE L'ÉCONOMIE, DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES
NOUVELLES

Présidence de Mme Chantal Bertouille

- La séance est ouverte à  10 heures 2 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

La séance est ouverte à 10 heures  02 minutes.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

Mme Bertouille sera en retard suite à un accident
de train. Elle m'a demandé de la remplacer
temporairement à la présidence de cette
Commission. Je vous propose de démarrer, si vous
êtes d'accord, par le quatorzième rapport annuel
adressé au Parlement Wallon par M. le Médiateur
de

 

la

 

Région

 

Wallonne.

ORGANISATION DES TRAVAUX

QUATORZIÈME RAPPORT ANNUEL
(01.10.2008 AU 30.09.2009) ADRESSÉ AU

PARLEMENT WALLON PAR LE
MÉDIATEUR DE LA RÉGION WALLONNE
(DOC. 120 (2009-2010) N° 1)  PP. 101 À 102

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. Mlle Targnion est désignée en
qualité

 

de

 

Rapporteur

 

pour

 

l'élaboration

 

du

 

Rapport.

Exposé de M. Bovesse, Médiateur de la Région
wallonne

M. Bovesse, Médiateur de la Région wallonne.
Monsieur le Président, Madame et Messieurs les
Députés, je vous remercie de m'accueillir au sein de
votre Commission pour être entendu à propos de
mon

 

quatorzième

 

rapport

 

annuel

 

d'activités.

Comme certains d'entre vous étaient déjà présents
en d'autres Commissions, je vais m'abstenir de faire
des remarques trop générales sur ce que j'ai déjà dit
antérieurement pour en venir aux matières qui sont
propres à celles de votre Commission, en précisant
toutefois en préalable et vous l'aurez remarqué,
j'imagine, à la lecture du rapport -, qu'il s'agira
davantage d'une information générale, car les
remarques qui ont été dégagées à propos des
matières de cette commission ne font pas apparaître
de

 

remarques

 

et

 

d'observations

 

majeures.

Simplement, en un mot, rappeler que au cours de
l'exercice rapporté, nous avons enregistré 3.004
réclamations, que parmi ces réclamations, nous
relevons avec intérêt le fait que le taux
d'irrecevabilité s'amenuise d'année en année, ce qui
nous fait dire que l'Institution, en tout cas la
médiation est davantage connue. Cela, personne ne
le niera, puisqu'elle est présente maintenant à de
nombreux échelons institutionnels, y compris
d'ailleurs dans d'autres domaines de la vie en
société. On peut dire également que nous avons fait,
en Région wallonne, un certain nombre d'efforts
pour rendre notre institution mieux connue, plus
proche et plus accessible pour le public. Je n'en
tiendrai que pour exemple le fait que à travers nos
quinze permanences décentralisées qui sillonnent
l'ensemble de la Wallonie et dont certaines d'entre
elles sont menées d'ailleurs de concert avec le
Médiateur fédéral et la Médiatrice de la
Communauté française, ce sont plus ou moins 20

 

%
de plaintes qui sont introduites. Vous avez 40

 

% de
réclamations qui sont par ailleurs introduites par la
voie électronique via notre site web ou notre e-mail,
ce qui nous fait dire que les tendances se sont
complètement inversées depuis 1995, puisque nous
sommes passés de 90

 

% de réclamations écrites à
40

 

%. On voit qu'il y a eu des évolutions assez
fortes. Je pense que nous avons su nous y adapter à
travers les outils que nous avons offerts à la
population

 

pour

 

s'adresser

 

à

 

nos

 

services.

C'est

 

un

 

constat

 

assez

 

positif

 

que

 

nous

 

faisons.

Je pense qu'il doit être bien entendu conforté par
les remarques, en tout cas l'appréciation que vous-
même

 

vous

 

pouvez

 

en

 

avoir.

Je pense que, ce qui est surtout important à
travers ce petit périple dans les Commissions
parlementaires, c'est d'ouvrir un dialogue, en tout
cas d'avoir un contact avec l'ensemble des
Parlementaires qui sont intéressés par un certain
nombre de matières régionales. Comme vous le
savez, depuis maintenant 2001, le rapport annuel du
Médiateur c'est un cas unique en Belgique et
dans de nombreux autres endroits aussi est non
seulement examiné dans la Commission de
référence qui est celle qui a la Fonction publique
dans ses attributions, mais en plus il est examiné
dans les différentes Commissions thématiques. Je
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pense que cela permet vraiment de faire un tour
d'horizon global sur l'action qui est menée au sein de
mon

 
institution.

Je préciserai encore j'aime quand même le
redire, même si certains d'entre vous, autour de la
table, l'ont déjà entendu les jours précédents que
je crois que la plus-value de l'institution du service
du Médiateur, ce n'est pas uniquement de gérer les
plaintes individuelles, c'est essayer de dégager des
pistes, des orientations et de «

 

faire chemin

 

», avec
vous d'ailleurs, vers l'intérêt collectif et général.
Cela me paraît essentiel. Cette route ne peut bien
entendu se faire que de concert avec le Parlement,
c'est l'objet de notre rencontre d'aujourd'hui.
Egalement avec l'administration wallonne, avec
laquelle nous essayons d'entretenir les meilleurs
liens

 

de

 

dialogue.

Je ne vous étonnerai pas en vous disant que les
matières pour lesquelles nous avons été
particulièrement interpellés concernent la fiscalité
wallonne, l'énergie et le logement. Nous en avons
parlé dans la Commission ad hoc il y a une
quinzaine de jours. Pour les autres compétences, les
aides au logement, l'environnement, les aides
économiques je vais y venir on peut relever
une certaine stagnation, en tout cas une certaine
stabilité dans le volume des plaintes qui sont
déposées

 

au

 

sein

 

de

 

mon

 

institution.

Venons-en directement d'ailleurs à cet égard aux
matières économiques. En ce qui concerne les
matières qui sont les vôtres et au travers de cette
commission et du prisme qui a été celui de la
Médiation au cours de l'exercice rapporté qui, je
rappelle, couvre la période du 1er octobre 2008 au 30
septembre 2009

 

, nous avons enregistré 68 dossiers
concernant

 

les

 

matières

 

économiques.

Je vais vous donner un petit détail, puisque c'est
un volume, vous l'aurez remarqué, relativement peu
élevé au regard des 3.004 réclamations que j'ai
évoquées sur le volume global. Nous avons six
dossiers dans le cadre des bourses de préactivité,
cinq dans le cadre des primes e-business, 18
relatives aux primes à l'emploi elles concernent
essentiellement l'évaluation de la moyenne du
personnel, 39 dossiers relatifs aux primes à
l'investissement qui concernent, pour l'essentiel,
les délais de paiement, les délais de réintroduction,
la nature du matériel incriminé et les secteurs
d'activité de l'entreprise -, il y a d'autres éléments,
mais

 

beaucoup

 

plus

 

anecdotiques.

En ce qui concerne les primes à l'emploi, on peut
dire que les recommandations qui avaient déjà été
formulées par le passé en matière de remboursement
ont été rencontrées par la nouvelle réglementation
en la matière. En effet, nous avions demandé une
modification de la réglementation de manière à
permettre aux entreprises de rembourser la prime au
prorata de la création d'emplois et la fixation d'un

délai pour vérifier les conditions de conservation de
la prime et de réclamer son remboursement. Il est
vrai que, il y a quelques années, nous avions fait état
des contrôles réalisés dans un délai qu'on pouvait
qualifier d'irraisonnable, puisque cela intervenait de
très nombreuses années après que ces primes aient
été

 
octroyées.

Les demandes de prime à l'emploi sont désormais
traitées après la vérification du maintien de l'emploi
supplémentaire au sein de l'entreprise. Il en découle
donc que toute prime à l'emploi octroyée l'est
définitivement et qu'il n'y aura dès lors
vraisemblablement plus de procédures de
récupération.

Il demeure la situation du passé. Nous avons eu
récemment une information de la part des services
de l'administration qui nous a indiqué que celle-ci
doit encore vérifier trois trimestres où le maintien de
l'emploi supplémentaire doit être contrôlé, ce qui
pourrait, dans le chef de l'administration, déboucher
sur 80 à 120 récupérations. Il est évident que cela ne
laisse en rien suggérer des interventions au regard
de

 

la

 

médiation.

D'autre part, la Direction générale 06 a indiqué
que le retard dans cette tâche s'expliquait par le
manque récurrent de personnel à la cellule prime à
l'emploi et par l'insuffisance des outils
informatiques. L'évolution positive du logiciel
Caliope pourrait palier la faiblesse de l'effectif
humain, mais en la situation actuelle, elle reconnaît
que priorité était donnée au traitement des nouvelles
demandes afin de ne pas léser les entreprises
créatrices d'emplois au bénéfice de récupérations
aléatoires, notamment des entreprises en faillite, ou
une certaine résistance que nous avons pu d'ailleurs
mesurer au remboursement de la prime, ou la
transformation juridique de l'entreprise, situations
qui ont été vécues à travers des réclamations
antérieures.

En ce qui concerne les primes à l'investissement,
les dossiers soulèvent des griefs assez épars, mais
assez identiques d'une année sur l'autre. Ainsi, des
primes ont été refusées, ou le remboursement en a
été demandé dans des cas tels que la mise en
location à des tiers de matériel subsidié, ou le
montant de la prime et la taille de l'entreprise pour
les TPE, PME ou grandes entreprises, en ce qui
concerne la date d'acquisition du matériel, les délais
de paiement de la prime et avec un certain nombre
de dossiers que nous avons rencontrés et qui posent
des problèmes au niveau de la direction du
contentieux, qui ne touchent d'ailleurs pas que la
matière ici évoquée, mais qui, je pense, touchent
l'ensemble des matières régionales. Nous l'avons
encore évoqué hier dans le cadre de la Commission
du Budget. De nombreux autres domaines de
compétence, dans le domaine de liquidation de
subsides, de paiements de prime, atterrissent à la
direction générale du contentieux et posent
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d'énormes problèmes en ce qui concerne les délais et
les conditions de libération des paiements, avec tous
les désagréments et préjudices que cela peut causer,
ici notamment, dans votre cas, au niveau des
entreprises.

On peut également relever que des dossiers
refusés au motif que la nature de l'activité de
l'entreprise était exclue au bénéfice de ces primes
ont été revus favorablement. En effet, les données
mentionnées sur la Banque- Carrefour des
Entreprises à laquelle l'administration s'était référée
n'était

 

plus

 

d'actualité.

En fonction de ces nouvelles informations, la
DGO6

 

a

 

pu

 

accepter

 

de

 

reconsidérer

 

sa

 

décision.

Je vous dirai en clôture, car je n'ai pas d'autres
remarques particulières à formuler à propos des
compétences de cette commission, que depuis le
début, mon expérience à la tête de la médiation
régionale, m'a toujours permis de penser que les
relations avec l'Administration ont toujours été
particulièrement fructueuses, elle s'est montrée
toujours ouverte à examiner, réexaminer des
dossiers, à tenir compte des arguments qui lui
étaient amenés. Je pense que, de ce point de vue-là,
on peut dire que cette administration et les
fonctionnaires qui sont en son sein font preuve d'une
grande proactivité pour essayer de répondre aux
attentes de l'entreprise. Je crois que cela répond
vraiment à la notion de service qui est attendue de la
part

 

d'opérateurs

 

économiques.

Voilà, M. le Président, Monsieur le Ministre,
Mesdames et Messieurs les Députés, ce que je
pouvais dire à propos des compétences de cette
commission. Je suis bien sûr à votre disposition si
vous souhaitez d'autres informations
complémentaires.

M. le Président. Merci Monsieur Bovesse pour
votre exposé clair et concis. Y a-t-il des remarques,
des questions de la part de Membres de notre
commission

 

?

Vous avez visiblement convaincu tout le monde,
je

 

vous

 

remercie

 

de

 

votre

 

présence.

M. Bovesse, Médiateur de la Région wallonne.
C'est

 

moi

 

qui

 

vous

 

remercie.

Confiance au Rapporteur

M. le Président. La confiance est accordée au
Rapporteur

 

pour

 

l'élaboration

 

du

 

Rapport.

Je vous propose de reporter à quinzaine le point 2
de notre ordre du jour relatif au débat sur le thème
«

 

Etat des lieux et analyse des impacts économiques
et sociaux de la crise en Région wallonne Vers
une économie du futur

 

: les écosystèmes

 

», le temps

pour les services du Parlement d'obtenir des données
chiffrées par rapport aux deux experts pressentis, à
savoir Messieurs Capron et Huwart. L'idée c'est de
maintenir les deux experts si nous pouvons nous
permettre

 
cela

 
financièrement.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS
ORALES

INTERPELLATION
DE M. JEHOLET À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L'ECONOMIE, DES P.M.E.,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« LES PREMIERS RÉSULTATS DE LA
CAISSE D'INVESTISSEMENT DE

WALLONIE » .

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Jeholet à M. Marcourt,
Ministre de l'Economie, des P.M.E., du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur «

 

les
premiers résultats de la Caisse d'investissement de
Wallonie

 

».

La parole est à M. Jeholet pour développer son
interpellation.

M. Jeholet (MR). J'ai déjà eu l'occasion de
vous interroger, de vous interpeller sur la Caisse
d'investissement de Wallonie, idée qui a été lancée
fin 2008, au plus fort de la crise. Il fallait alors
répondre d'urgence à la crise, y répondre
rapidement, efficacement et le Gouvernement
wallon, je pense que vous avez porté aussi
personnellement ce dossier, a lancé cette idée de
Caisse

 

d'investissement

 

de

 

Wallonie.

A l'époque, on avait déjà émis certaines critiques
et cette banque a été mise en place en avril 2009 et
les

 

souscriptions

 

un

 

peu

 

plus

 

tard.

Au niveau des souscriptions, évidemment, je
pense qu'il n'y avait pas beaucoup de risques pour
les épargnants

 

: 13.000 épargnants ont souscrit pour
un montant d'un peu moins de 82 millions d'euros.
C'est vrai que pour les épargnants, je pense que c'est
intéressant puisqu'ils bénéficient d'une part d'un
capital 100

 

% garanti par la Région wallonne, d'un
rendement à un taux fixe de 4,6

 

% et de l'assurance
d'une réduction d'impôts, pouvant s'élever à 310
euros

 

sur

 

un

 

maximum

 

de

 

quatre

 

ans.

La CBFA a dénié la qualité d établissement de
crédit à la CIW. Ce n'est ni une banque, ni une
sicav, ni un guichet d'investissement, ce qui a pour
conséquence que cette dernière ne pourra jamais
intervenir directement auprès des PME puisqu'elle
doit intervenir en partenariat avec un autre
investisseur tel que la SRIW ou la SOWALFIN.
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C'est un euphémisme que de dire qu'il y a une
certaine méfiance de l'Europe et de la Commission
européenne, très désireuse que la CIW ne propose
pas d aides d État déguisées, qui est
particulièrement

 
attentive

 
à

 
l évolution

 
de

 
la

 
Caisse.

A l'époque, une des principales critiques que
nous avions formulée, c'était que la structure nous
paraissait redondante avec les outils existants

 
: la

SRIW, la SOWALFIN ou encore la SOGEPA où un
certains nombres d'invests qui sont évidemment
actifs dans le domaine puisque, étant donné, les
limites imposées par la CBFA et l'Europe, c'est un
partenariat systématique et donc c'est un
fonctionnement qui est relativement lourd. On le
disait à l'époque et manifestement c'est confirmé
aujourd'hui. A l'époque, je me souviens que certains
défenseurs de CIW disaient

 

: «

 

Ce n'est pas un
problème, c'est un peu lourd au départ, ça prend un
peu de temps, c'est un problème de tuyauteries qui
va être réglé

 

». Je pense que maintenant, après un an
pas de la décision puisque c'était fin 2008, mais

de la création de cette CIW ont est toujours dans
un fonctionnement qui me semble relativement
lourd.

A l heure d aujourd hui, je m interroge à
plusieurs niveaux concernant cette Caisse
d investissement de Wallonie, outre la redondance
que je viens d'évoquer, par rapport au nombre de
dossiers

 

traités.

En termes de communication, je pense que le
Gouvernement en a fait beaucoup pour le lancement
de cette Caisse, mais il semble que le
fonctionnement soit relativement lourd, que les
choses

 

prennent

 

plus

 

de

 

temps

 

que

 

prévu.

Si l on excepte un partenariat avec la banque
Triodos et une co-intervention avec la SRIW en
faveur de la société agroalimentaire pour animaux
«

 

Alia 2

 

», il semble que les interventions de la CIW
ne soient pas très nombreuses. Précisément, si le
démarrage de la CIW est poussif, sa capacité, c'est
ma crainte, à perdre de l argent, est réelle. Aussi,
garantir un taux de 4, 6

 

% à ceux qui ont souscrit
entre mai et juin dernier alors qu il est certain que la
placement de la trésorerie ne peut en aucun cas
atteindre ce rendement n est certainement pas un
gage

 

de

 

gestion

 

financière

 

la

 

plus

 

efficace.

Enfin, la question de l assurance de pouvoir
bénéficier d une réduction d impôts m inquiète
également. En effet, la réduction d impôt à hauteur
de 3,1

 

% du montant investi avec une limite à 2.500
euros et uniquement pour les quatre premières
années ne vaut que pour les assujettis à l IPP et ne
consiste pas en un crédit d impôt. Cette réduction
n intervient, en outre, qu après les autres éléments
déductibles et l éventuel surplus n est ni
remboursable ni reportable. Il s ensuit que le
souscripteur qui ne paie pas d impôt en raison de
revenus insuffisants ou s il ne rend pas de

déclarations ou qui bénéficie d autres réductions
fiscales qui aboutissent à une absence de solde
imposable -, ne bénéficiera pas de l avantage
annoncé. Enfin, ce ne sont pas des grands patrons
qui ont souscrit, évidemment que non. J'ai parlé de
13.000 épargnants et je pense qu'il y a parmi eux un
nombre d'habitants faisant partie des moins aisés
(pensionnés, allocataires sociaux, ), de la Région
qui ne pourra donc pas bénéficier de la mesure
fiscale puisqu'il y avait une souscriptions minimum
de

 

500

 

euros.

A la lumière de ces inquiétudes, je souhaiterais
vous poser certaines questions. Près d'un an après la
mise en place de la CIW, quel premier bilan pouvez-
vous tirer

 

? Après un an, on peut faire un bilan. Je
vous ai déjà interrogé lors de la mise en place de
cette Caisse. Je pense que nous avions émis certains
doutes et certaines critiques, je n'y reviens pas. Il
faut le temps de mettre cela en place , je pense
qu'aujourd'hui après près d'un an, on peut faire un
premier bilan et établir les premiers résultats.
Combien de conventions de partenariat ont-elles été
mises sur pied

 

? Avec qui et dans quel but

 

? Pour
quel montant

 

? Quelle plus value la CIW apporte-t-
elle par rapport à la profusion d autres outils publics
similaires existants

 

? Si c'est pour aider des PME qui
par ailleurs auraient pu bénéficier d'aide via d'autres
structures existantes, il y a un effet d'aubaine et je ne
pense pas que c'était l'objectif puisque le
Gouvernement wallon voulait en 2008 agir
efficacement et rapidement en faveur des PME face
à

 

la

 

crise.

Me confirmez-vous, suite au taux garantis aux
épargnants et au rendement de placement de cet
argent, que la CIW perd effectivement de l argent

 

?
A quel rythme

 

? Le Président du comité de direction
de la CIW reconnaissait récemment que la CIW
devra puiser allègrement dans les 20 millions
capitalisés par la Région. En période de difficultés
budgétaires, il y a toute une série de choix qui
doivent être porté par rapport à des politiques
économiques et sociales. Il est important aussi
d'avoir des informations précises sur les pertes
aujourd'hui encaissées par la RW. C'était un
argument

 

: on perdra un peu d'argent au début, mais
on arrivera à un équilibre assez rapidement, et en
fonction des économistes, c'était le nombre d'années
qui variait. Mais si un équilibre devait être possible

sans bien entendu procéder à des adaptations
anticipées des statuts, des critères d intervention,
voire du décret régissant la CIW -, quand, à
situation

 

inchangée,

 

espérez-vous

 

atteindre

 

celui-ci

 

?

Qu en est-il des PME non wallonnes dont le
siège social est établi en Wallonie

 

? Qu en dit la
Commission européenne, garante des Traités et très
attachée à la libre concurrence et à la non
discrimination

 

? La CIW risque-t-elle de se faire
rappeler à l ordre au même titre que son pendant
flamand,

 

Arkimedes

 

?
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Combien, parmi les 12.776 souscripteurs
annoncés pourront effectivement bénéficier de la
réduction fiscale au vu de la remarque émise ci-
dessus

 
?

Voilà, Monsieur le Ministre, des questions tout à
fait

 
précises.

Je pense que c'est un débat qui doit-être outre un
débat idéologique. Je sais que vous attachez
beaucoup d'importance à cette CIW qui n'a peut-être
pas pris la forme que vous auriez souhaité par
rapport aux restrictions qui ont été émises et par le
CBFA

 

et

 

par

 

l'Europe.

Je pense qu'après quasi un an de fonctionnement,
on doit pouvoir être très clair par rapport à une
situation, un bilan, un résultat. Je le dis, il n'est pas
normal c'est pour cela que les question par
rapport à l'équilibre sont précises que la Région
wallonne

 

perde

 

de

 

l'argent

 

aujourd'hui

 

avec

 

ce

 

projet.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Marcourt.

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. Je pense qu'il faut
ramener les choses dans leur contexte, en tout cas
pour ce qui concerne ce dossier. Quelle a été la
génèse de la création de cet outil

 

? Une crise
financière considérable qui met par terre le premier
établissement bancaire du pays, que l'on va d'ailleurs
vendre, suivi de la chute de deux autres sociétés
KBC, DEXIA, avec impact de l'effet DEXIA sur
une entreprise d'assurances. Tout cela oblige la
Région à mobiliser des fonds et va les chercher en
partie dans les moyens disponibles de la SRI et de la
SOGEPA.

La réaction que j'ai est de dire

 

: «

 

Nous avons fait
un effort, nous devons parvenir à reconstituer une
partie des moyens disponibles de ces entreprises.

 

»
C'est dans ce cadre-là que la caisse a été fondée.
Nous aurions pu demander à ce que la SRI collecte
elle-même les fonds. Pour des raisons techniques,
cela

 

été

 

impossible.

Il a donc été décidé de créer la Caisse
d'investissement. Tout comme la Financière des
PMI venait appuyer et permettre le développement
des moyens financiers en complément du secteur
bancaire, l'objectif ici était bien d'améliorer la
situation et les capacités d'intervention des différents
outils dont nous disposions en Région wallonne.
D'où la volonté de ne pas créer une structure
autonome avec du personnel autonome mais de
créer un élément dans le paysage global des outils
financiers

 

de

 

la

 

Région.

Ensuite, je rappelle que beaucoup de nos
épargnants, aujourd'hui encore, pleurent leurs

actions Fortis pourtant présentées comme des
actions de bon père de famille et que je ne suis pas
certain qu'ils reverront un jour leur argent. Le fait
qu'en 2009, il y ait une explosion des comptes de
dépôt dans les entreprises financières belges, est
l'illustration de la méfiance de nos concitoyens à
l'égard de la sécurité qui pouvait leur être apporté
par des produits plus complexes. A ce moment-là, le
Gouvernement, a dit «

 
Nous sommes aussi dans une

crise. Faisons appel à l'épargne pour reconstituer la
capacité financière d'institutions qui sont aujourd'hui
sollicitées.

 

» Le rôle de rétablissement de la
confiance des citoyens, la reconstitution des fonds
propres ainsi que la volonté d'une structure
extrêmement légère, sont les trois paramètres que
j'ai

 

mis

 

en

 

oeuvre.

M. Jeholet me dit qu'il y a un an, l'appel public à
l'épargne était lancé. Après cela, et il l'a rappelé lui-
même, la CBFA et l'Union européenne ont posé
énormément de questions qui n'ont pas accéléré la
mise en route du dispositif. Je dirai qu'on ne peut
pas reprocher à une structure soumise à des
contrôles d'attendre le résultat de ces contrôles avant
de se mettre en oeuvre. De même, on ne peut pas lui
reprocher de s'être mise en marche, de manière assez
claire. Par ailleurs, il n'y a pas un an que nous
sommes en fonctionnement mais tout au plus six
mois que la Caisse a pu réellement commencer à
travailler,

 

à

 

la

 

rentrée

 

2009.

Vous

 

m'avez

 

abordé

 

sur

 

les

 

montants.

Primo, il y a un partenariat de vingt millions avec
la SRIW où il y a un accord pour que des
interventions se fassent entre un minimum de
450.000 euros et un maximum de huit millions
d'euros, l'ensemble ne pouvant pas dépasser 40

 

% du
coût

 

de

 

l'investissement.

Triodos, ce sont cinq millions d'euros, mais avec
un effet multiplicateur, Triodos s'engageant à faire
investir plus de 35 millions d'euros en Région
wallonne.

En-dehors de l'accord SRI, il y a d'ores et déjà
plus de 17 millions d'euros qui ont été investis. Pour
vous donner les détails, Triodos

 

: 5, Alias

 

: 2, Ventis

 

:
2,5

 

; Comète Sambre et Comète traitement

 

: 2,5
également.

 

Ce

 

sont

 

des

 

montants

 

importants.

Compte tenu du principe de cofinancement et de
l'effet de levier, je pense que c'est un élément
important.

Vous avez également abordé les balises dont il
faut faire une évaluation permanente pour vérifier si
elles ne sont pas trop strictes. Je pense qu'on a
démontré

 

l'opportunité

 

de

 

leur

 

existence.

Ma volonté est évidemment d'avoir un équilibre
financier sur la période de dix ans que l'on s'est
fixée, avec une capacité de faire face à des pertes
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durant la période de lancement. Nous savions qu'au
départ, au moment de la crise, il risquait d'y avoir un
différentiel d'intérêts puisque les taux d'intérêt
étaient très bas. Nous constatons aujourd'hui, si j'en
crois l'étude Manpower, d'autres éléments d'intérim
et le baromètre de confiance des entreprises, qu'il y
a une reprise des activités. Ceci est également
confirmé par la remontée du prix du baril de pétrole,
autre indicateur du taux d'activité. Au niveau
économique, nous restons avec des fondamentaux
extrêmement fragiles mais il y a des éléments
positifs.

Pour vous répondre, la trésorerie disponible est
passée

 

à

 

environ

 

4

 

%.

Vous avez indiqué qu'il y avait un problème
relatif aux PME wallonnes et les PME non-
wallonnes. Personnellement, l'essentiel est l'activité
en Wallonie et la présence du siège d'exploitation en
Wallonie. L'important n'est pas de savoir qui est
wallon ou pas mais de développer des affaires en
Wallonie.

Vous avez vous-même indiqué qu'il y avait un
avantage fiscal, et à ce sujet, une réflexion devra
être menée. Ceci dit, nous n'aurons une réelle
visibilité de la part des contribuables qu'au moment
où ceux-ci auront déposé leur déclaration fiscale
auprès du Service public fédéral des Finances, que
celui aura traité les informations et nous les aura
communiquées. Je rappelle que les déclarations
fiscales devront être rentrées pour le 30 juin 2010.
Au rythme de traitement des déclarations, nous
pourrons avoir une connaissance précise de la
situation fiscale des différents intervenants, à la fin
de l'année 2010, au moment où l'administration des
Finances nous enverra la facture des demandes
d'abattement

 

fiscal.

Techniquement, je ne peux donc pas encore
répondre à cette question précise pour des raisons de
délai

 

et

 

non

 

pour

 

des

 

raisons

 

de

 

mauvaise

 

volonté.

Je

 

voudrais

 

résumer

 

en

 

quatre

 

points.

Primo, nous ne sommes pas à un an d'existance
mais à six mois d'activité. Durant ces six mois, il y a
un accord stratégique avec la SRI et il y a 17
millions d'engagements qui ont été pris, ce qui
démontre bien une montée en puissance de
l'entreprise.

Secundo, nous avons répondu aux questions tant
de l'Union européenne que de la CBFA. Les
conditions émises par la CBFA nous conviennent,
dans la mesure où nous avons toujours dit que nous
étions dans une phase expérimentale.
Personnellement, la Caisse, est totalement conforme
à ce que je souhaitais. Je voulais répondre à deux
objectifs

 

: reconstituer des capacités financières pour

nos outils financiers et renforcer la confiance des
PME

 
et

 
des

 
épargnants.

Tertio, au niveau fiscal, nous aurons des
informations

 
précises

 
fin

 
2010.

Enfin, en termes d'équilibre financier, l'objectif
de rendre cette Caisse self supporting dans la
période reste aujourd'hui un élément que nous
entendons

 
bien

 
respecter.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet.

M. Jeholet (MR). Je remercie M. le Ministre
pour

 

sa

 

réponse.

Voici ma première remarque

 

: par rapport à une
crise importante du secteur bancaire en 2008,
l'objectif du Gouvernement était de réagir
rapidement pour mobiliser une certaine épargne et
ainsi aider les PME wallonnes. Nous sommes alors
fin

 

2008

 

.

La banque a été créée au mois d'avril 2009. On
peut jouer sur les mots «

 

six mois

 

», mais on ne peut
pas dire, «

 

il y a six mois, laissons le temps au
temps

 

» alors que l'objectif poursuivi était de réagir
très rapidement aux situations difficiles connues par
les PME. Je pense que, à d'autres niveaux de
pouvoir, si on avait attendu autant, vous avez fait
allusion à Fortis, on serait aujourd'hui dans une
situation

 

plus

 

grave

 

encore.

Ma seconde remarque, concerne la CBFA et
l'Europe. La CBFA met des conditions, l'Europe
pose des questions, mais je l'ai dit, tant mieux  ! La
CBFA pose un certain nombre de questions et
l'Europe balise aussi les conditions des aides d'État
parfois

 

déguisées.

Troisièmement, je prends note que, pour vous,
c'est l'outil dans sa forme idéale. Il n'y a pas de
changement

 

prévu.

 

C'est

 

un

 

élément

 

...

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies

 

nouvelles.

  

Je

 

n'ai

 

pas

 

dit

 

cela.

J'ai dit que le produit actuel existe depuis que je
voulais le mettre en oeuvre au moment où je l'ai mis
en

 

oeuvre.

 

Il

 

était

 

adéquat,

 

pas

 

idéal.

M. Jeholet (MR). Je prends note de la nuance,
parce que, et c'est ma quatrième remarque, on a
voulu passer par une structure, avec un
fonctionnement compliqué et lourd, puisqu'il faut
notamment créer des sociétés internes telles que la
SRIW.

 

Qu'en

 

est-il

 

de

 

la

 

SOGEPA

 

ou

 

SOWALFIN

 

?

Enfin, les résultats sont malgré tout décevants par
rapport aux intérêts des PME, mais aussi vu la
complexité et la plus-value par rapport aux outils

9 P.W.  -  C.R.I.C. N° 91 (2009-2010)  -  Mardi 9 mars 2010



existants. J'ai l'impression que cet outil est un peu
perdu

 
parmi

 
les

 
autres.

Une remarque plus fondamentale encore

 
: vous

parlez d'équilibre sur la période de dix ans, moi,
j'avais lu, au lancement de cette Caisse
d'investissement, que l'équilibre serait atteint après,
trois ans, quatre ans, cinq ans. Surtout, vous avez
évoqué une perte au 30 septembre 2009 de trois
millions d'euros. Nous sommes au mois de mars
2010 et je n'ai pas de chiffres précis sur les pertes
actuelles de la Caisse d'investissement. En termes de
transparence, ce chiffre doit nous être communiqué.
Compte tenu de la situation financière difficile de la
Région wallonne, celle-ci ne peut pas perdre de
l'argent dans un outil dont les effets positifs sur les
PME

 

sont

 

limités.

Je l'ai dit aussi et je termine par là, c'était un outil
pour faire face à la crise. Aujourd'hui, il me semble
normal que les banques jouent aussi le jeu de la
reprise et de la relance économique. Je ne dis pas
que cette Caisse n'aura plus lieu d'être, mais j'espère
en tout cas que les résultats qu'on pourra donner,
l'intérêt et les conventions signées avec de
nombreuses PME démontreront que j'ai tort. Je
pense, aujourd'hui, que les critiques que nous avions
formulées

 

se

 

justifient

 

d'autant

 

plus.

M.

 

le

 

Président.

  

L'incident

 

est

 

clos.

Avant de reprendre l'ordre du jour, j'informe les
Membres de la Commission que j'ai été saisi,
conformément au règlement, par une proposition de
résolution concernant le maintien de l'emploi dans
les TPE selor les recommandations du Médiateur
wallon. C'est une proposition de résolution co-
signée par messieurs Borsus et Jeholet. Je propose
donc son inscription à l'ordre du jour de notre
prochaine

 

séance

 

de

 

commission.

QUESTION ORALE
 DE M. DE LAMOTTE À M. MARCOURT,
MINISTRE DE L'ECONOMIE, DES P.M.E.,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« LA MISE EN OEUVRE DE LA
CAMPAGNE INTERNATIONALE DE
NOTORIÉTÉ ET D'ATTRACTIVITÉ

ÉCONOMIQUE PRÉVUE PAR LA DPR »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. de Lamotte à M. Marcourt,
Ministre de l'Economie, des P.M.E., du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur « la
mise en oeuvre de la campagne internationale de
notoriété et d'attractivité économique prévue par la
DPR ».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

de

 

Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, la DPR nous
indique que «

 
pour le Gouvernement, il faut

renforcer la visibilité internationale et l'attractivité
de la Wallonie. Une campagne internationale de
notoriété et d attractivité sera mise en uvre de
façon intégrée, en valorisant pleinement le rôle de
Bruxelles comme capitale européenne et
internationale, et en misant sur la valeur ajoutée de
l image de marque «

 

Belgique

 

». Par là, le
Gouvernement entend valoriser sa localisation, la
qualité de la main-d uvre, des entreprises, des
produits et services, la capacité scientifique,
technologique et inventive, le génie de ses acteurs,
la culture de convivialité et d accueil ainsi que la
capacité

 

et

 

l ouverture

 

internationales

 

».

Je ne peux qu être satisfait qu une telle
déclaration d intentions, que de tels objectifs, aient
été jugés suffisamment importants pour qu ils soient
ainsi repris dans la DPR. Ils sont d autant plus
d actualité que le rang de la Wallonie dans divers
classements internationaux en matière d attractivité
économique et commerciale n est pas toujours celui
qu on pourrait souhaiter. Ainsi, le classement du fDi
Magazine, publié par le Financial Times, a été
évoqué il y a deux semaines tant en commission
avec vous, qu en séance plénière avec le Ministre-
Président. En effet, cette étude semble indiquer
clairement que la Flandre a davantage de capacités
que la Wallonie et Bruxelles pour attirer les
investisseurs étrangers

 

: la Flandre s'y trouve à la
7ème place alors que la Wallonie ne figure même
pas

 

dans

 

le

 

top

 

25

 

!

Heureusement, dans la catégorie «

 

Meilleure
stratégie pour attirer des investisseurs étrangers

 

»,
les trois régions belges sont à la pointe

 

: la Flandre
est première, suivie directement par Bruxelles et la
Wallonie prend, elle, la 6ème place. Cela ne peut
que nous encourager à intensifier nos efforts et à
renforcer davantage les mesures prises en ce sens.
Au-delà des polémiques inutiles, je crois que c est là
l enseignement le plus utile que nous avons à retirer
de

 

ce

 

classement.

Dans ce contexte, la mise en uvre rapide et
efficace de la campagne internationale de notoriété
et d attractivité prévue par la DPR me semble une
priorité, si nous voulons atteindre, non seulement un
meilleur classement qui vaut ce qu il vaut , mais
surtout si nous souhaitons attirer davantage
d investisseurs, accroître nos exportations, soutenir
le Plan Marshall 2.Vert et les pôles de compétitivité
et ainsi projeter une image internationale encore
plus ouverte et dynamique. Une bonne partie de nos
efforts de relance économique et de redéploiement
de

 

la

 

Wallonie

 

en

 

dépend,

 

c est

 

évident

 

!

Dès lors, Monsieur le Ministre, mes questions
sont assez simples Où en est-on aujourd hui dans
la mise en place de cette campagne

 

? Quelle forme
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doit-elle prendre

 
? Des réunions de travail, des

négociations, des appels d offres ont-ils déjà eu
lieu

 
? Pouvez-vous nous donner un calendrier de

réalisation

 
? Quelles en sont les prochaines

échéances

 
? Quel budget est-il prévu pour cette

action

 
? Comment pourrait-il être réparti entre

Bruxelles et la Wallonie, entre l AWEx, WBI et
Bruxelles

 
Export

 
?

En effet, la DPR prévoit fort justement que cette
campagne doit être «

 

mise en uvre de façon
intégrée, en valorisant pleinement le rôle de
Bruxelles comme capitale européenne et
internationale, et en misant sur la valeur ajoutée de
l image de marque «

 

Belgique

 

». Il serait bien sûr
totalement contre-productif de ne pas penser
l attractivité de la Région wallonne sans tirer profit
de la notoriété incontournable de Bruxelles au
niveau international. Il est donc fondamental que les
deux Régions, wallonne et bruxelloise, s entendent
et travaillent en commun dans ce dossier afin de se
renforcer l une et l autre. Pouvez-vous me rassurer à
ce propos

 

? Êtes-vous satisfait du travail réalisé et de
la concertation existante entre l AWEx et Bruxelles
Export

 

?

Par ailleurs, même si j aurais également pu
interroger le Ministre-Président, en charge des
relations internationales, sur ce sujet, il m a semblé
plus pertinent de vous questionner, en tant que
Ministre de l Économie et du Commerce extérieur.
En effet, de mon point de vue, il s agit
principalement d un dossier «

 

d attractivité
économique

 

», lié à vos compétences et à celle de
l AWEx et celle-ci dispose souvent de davantage de
moyens et d expertise pour ce genre de campagne.
Partagez-vous

 

mon

 

analyse

 

?

Le redéploiement économique de la Wallonie
n est cependant pas uniquement l affaire de l Awex,
c est aussi l affaire de toutes les relations
internationales (et donc de WBI) qui doivent servir à
la Région et à la Communauté. Lorsque la DPR
parle de campagne intégrée et que ceci est dit dans
le cadre du chapitre «

 

international

 

», il me semble
clair qu on vise également une pleine coopération et
le renforcement des synergies entre le commerce
extérieur et les relations internationales, entre
l AWEx et WBI, entre les réseaux à l étranger de
ces deux organismes. C est seulement de la sorte
qu on peut être réellement efficace et éviter des
doublons inutiles et contre-productifs. Est-ce bien le
cas pour cette campagne d attractivité

 

? Comment
s effectue le travail entre l AWEx et WBI, entre
vous et votre Collègue Rudy Demotte, responsable
de

 

«

 

l international

 

»

 

?

Enfin, et toujours en ayant à l esprit non
seulement, les synergies entre la «

 

diplomatie

 

» et le
«

 

commerce extérieur

 

», mais aussi et surtout le
partenariat avec la Région bruxelloise et la
valorisation de son rôle de capitale européenne, est-
il prévu de profiter de la prochaine présidence belge

de l Union européenne pour démultiplier l impact
de notre campagne d attractivité, alors que la
Belgique et ses Régions seront au c ur de
l actualité pendant six mois

 
? J espère que nous ne

laisserons pas passer une telle occasion, et que, dans
ce contexte, nous nous servirons au mieux de
l image de Bruxelles pour renforcer l attractivité
wallonne. Si tel est bien le cas, il faudra cependant
se dépêcher

 
: le 1er juillet est plus proche qu on ne

le

 
pense

 
!

 
Serons-nous

 
prêts

 
à

 
temps

 
?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Marcourt.

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. Monsieur le Député,
permettez-moi dans un premier temps de revenir sur
la genèse de la campagne de promotion qui s'est
développée

 

et

 

structurée

 

au

 

fil

 

des

 

années.

L'idée lancée pour la première fois en 1998 a
connu un véritable essor à partir de 2003, avec la
définition de lignes directrices, articulées autour du
slogan «

 

Créer-Echanger-Grandir

 

» et la mise en
place d'un plan média international annuel, à
destination de la presse écrite et télévisée
internationale comme The Economist, The Financial
Times, BBC World ou Euronews. L'outil initial fut
élargi à des dimensions plus spécialisées tant à
caractère géographique, avec des cibles spécifiques
comme, les pays BRIC's, que thématique concernant
la promotion des investissements étrangers, ou
encore sectoriel à travers la valorisation des pôles de
compétitivité.

Vous soulevez, à juste titre, la nécessité de
coopérer avec la Région de Bruxelles-Capitale,
capitale de l'Europe. Or, déjà en 2006, dans la
continuité de ce qui fut entrepris sous le premier
Plan Marshall, nous avons lancé avec Charles
Picqué, qui était alors mon homologue bruxellois
pour la compétence du commerce extérieur, une
campagne de visibilité commune Wallonie-
Bruxelles. La DPR wallonne sur ce point concrétise
mon souhait de réitérer cette action conjointe, tandis
que la DPR de la Région Bruxelles-Capitale déclare
chercher à amplifier les synergies avec les autres
Régions en matière de commerce extérieur et
d'attraction des investissements étrangers. La
nouvelle campagne reflétera encore davantage les
complémentarités mutuelles entre les deux Régions
partenaires et continuera de valoriser nos différents
atouts.

L'efficacité de cette campagne a été démontrée
par diverses études d'évaluation, où par exemple la
Région Wallonne, désignée comme la 5ème région
la plus attractive pour investisseurs par le Financial
Times en 2008 ou comme la 6ème région
européenne présentant la meilleure stratégie pour
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attirer les investissements étrangers. Elle a permis
une notoriété accrue de la Wallonie, principalement
auprès des décideurs économiques et des
investisseurs.

J'ai néanmoins souhaité poursuivre et amplifier
cette action de visibilité au sein du Plan Marshall
2.Vert en l'adaptant dans sa forme, dans son
argumentaire et dans ses déclinaisons, et ce, avec de
nouveaux

 
moyens.

En effet, la stratégie que j'entends développer
devra plus que jamais mettre l'accent sur nos atouts
économiques, notamment en termes de logistique,
de disponibilité de terrain, d'avantages économiques
et de disponibilité de main-d' uvre, faits et chiffres
à l'appui conformément à l'argumentation figurant
déjà dans les 10 bonnes raisons d'investir en
Wallonie. Dans ce cadre, les pôles de compétitivité,
les parcs scientifiques, les réseaux technologiques et
d'innovation ont un rôle prioritaire à jouer. La
campagne destinée initialement à des investisseurs
étrangers, s'articulera cette fois autour d'une base-
line générique qui permettra une série de
déclinaisons thématiques et où des facteurs de
sensibilisation comme l'humain, la culture ou l'art de
vivre

 

pourraient

 

être

 

intégrés.

Partant de cette logique dynamique et ouverte, les
partenaires associés à la réflexion seront pluriels.
J'ai l'intention de mettre en place un comité
d'accompagnement chargé de suivre le déroulement
des prochaines opérations, et qui serait constitué
principalement des administrations AWEx et WBI,
mais aussi du cabinet du Ministre du Commerce
Extérieur

 

de

 

la

 

Région

 

Bruxelles-Capitale.

Un projet de cahier spécial des charges va être
prochainement élaboré. Une fois ce document
validé, une procédure de marché public sous la
forme d'un appel d'offres européen sera lancée au
printemps 2010. L'attribution du marché devrait
intervenir dans le mois de septembre 2010,
permettant la finalisation des supports de base au
premier

 

semestre

 

2011.

De par son rôle initiateur dans les campagnes
précédentes, l'AWEx a acquis l'expérience
nécessaire dans les principaux volets techniques de
ce type de dossier et joue un rôle de premier plan
dans

 

la

 

coordination

 

de

 

cette

 

campagne.

Elle possède également l'expertise de
collaborations fructueuses tant avec WBI dans le
cadre d'opérations associant la culture et les affaires,
qu'avec Bruxelles Export dans le contexte d'actions
conjointes

 

à

 

vocation

 

commerciale.

Chaque année, la Région Wallonne consacre en
moyenne une enveloppe globale de 2 millions
d'euros à l'ensemble des actions de promotion de la
Wallonie. A ce jour, le budget global pour cette
action spécifique est encore difficilement évaluable,

la campagne ne pouvant être opérationnelle avant
2011 et les différents partenaires ne s'étant pas
encore accordés sur les moyens mobilisables par
chacun. Toutefois rien que pour le Plan
Marshall2.Vert, une enveloppe de 1.000.000 euros
par

 
an

 
sera

 
réservée

 
à

 
cette

 
action.

Pour ce qui concerne la valorisation de la
Wallonie dans le cadre des actions promotionnelles
liées à la Présidence belge de l'Union européenne,
WBI s'attèle aujourd'hui à une valorisation de la
campagne actuelle, axée pour l'occasion sur les
thématiques

 

de

 

la

 

Présidence.

Enfin, je souhaiterais revenir brièvement sur le
classement des 25 Régions d'Europe les plus
économiquement performantes, publié la semaine
dernière dans le FDI Magazine, une publication du
Financial Times. Ce classement est fondé sur la
compilation d'indicateurs macro et micro-
économiques recensés par le groupe Financial
Times auprès de divers instituts économiques sur
142 territoires. Si la Wallonie n'apparaît pas en
ordre utile dans ce palmarès, c'est principalement en
raison du poids négatif attribué par les rédacteurs du
classement au taux de chômage régional, à l'état de
nos infrastructures routières et à la faible présence
de

 

grandes

 

entreprises

 

dans

 

notre

 

tissu

 

économique.

Comme toujours dans ce type de classement, les
faiblesses identifiées par une étude constituent des
avantages concurrentiels positifs pour d'autres.
Ainsi, alors que le Financial Times considère
négativement, en tant qu'indicateur économique, le
taux de chômage, la disponibilité de main d' uvre
qui en résulte est reprise comme un point fort de la
Wallonie dans la récente étude logistique réalisée
par Cushman & Wakefield, dont la qualité et la
notoriété

 

des

 

analyses

 

font

 

tout

 

autant

 

autorité.

Ensuite, je voudrais rappeler que la Wallonie a
été désignée, en 2008, par le Financial Times,
comme la 5ème région la plus attractive pour
investisseurs et comme la 6ème région européenne
présentant la meilleure stratégie pour attirer les
investissements

 

étrangers.

Par ailleurs, s'il est important de présenter des
fondamentaux économiques sains pour attirer les
investissements, il est primordial pour un territoire,
de développer une stratégie politique claire pour
attirer les groupes investisseurs, et de mettre en
place des outils d'accueil performants pour les
accompagner dans leur choix de localisation
territoriale.

Dans cette même étude, le Financial Times s'est
également attaché à classer les territoires européens
présentant la meilleure stratégie d'attractivité
internationale. A cet égard, notre région occupe la
6ème position des 142 régions européennes
présentant la meilleure stratégie en termes
d'attractivité internationale et ce, devant l'Ile de
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France, la Catalogne, Londres ou l'Ecosse, qui sont
pourtant des territoires particulièrement à la pointe
en

 
matière

 
d'attractivité.

Cette belle performance doit encourager nos
efforts en matière d'attractivité d'investisseurs
étrangers et justifie l'intensification des mesures
prises par le Gouvernement, en l'occurrence
l'ambition d'amplifier la campagne internationale
wallonne, qui doit intervenir en soutien aux outils
techniques et financiers qui fondent et consolident
nos

 

différents

 

atouts.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

de

 

Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). Je remercie M. le
Ministre pour sa réponse. J'insistais dans ma
question, sur la notion de Région wallonne et
Région bruxelloise, d'image de la

 

Belgique

 

. Vous
avez évoqué l'étude FDI du Financial Time et c'est
effectivement important que l'on puisse rester à la
pointe de cette attractivité économique. Le tout est
de voir ce que contiendra le cahier des charges. Il
faudra continuer à valoriser les pôles de
compétitivité et nos atouts existants et véritablement
mettre en oeuvre cette campagne d'attractivité
économique. Dommage qu'elle ne sera pas mise en
oeuvre pour la présidence belge de l'Europe, mais
vous avez évoqué les éléments, mais il faut vraiment
y travailler de manière circonstanciée, c'est ce que
vous

 

avez

 

annoncé

 

dans

 

votre

 

réponse.

Je vous remercie en tout cas pour les précisions
que vous avez bien voulu nous donner. On reste
évidemment attentif à cette carte de visite wallonne
vis-à-vis

 

de

 

l'étranger.

M. le Président. Avant de rendre le fauteuil
présidentiel à sa titulaire effective, je signalerai
simplement, pour information, que nous avons été
saisis d'une motion déposée en conclusion d'une
interpellation par M. Jeholet. Il demande de disposer
du business plan de SRIW, de l'audition des organes
de direction de la SRIW par la Commission de
l'Économie du Parlement wallon, ainsi que d'un
projet de motion pure et simple déposée par Mme
Targnion

 

et

 

M.

 

de

 

Lamotte.

Il en sera porté connaissance à notre prochaine
séance

 

plénière.

(Mme Bertouille, Présidente, prend place au

fauteuil

 

présidentiel)

QUESTION ORALE

 DE M. CRUCKE À M. MARCOURT,
VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DE

L'ÉCONOMIE, DES PME, DU COMMERCE
EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES

NOUVELLES,
SUR

« LA FERMETURE DE TREVIRA À
BELOEIL »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Marcourt, Vice-
Président et Ministre de l'Économie, des PME, du
Commerce extérieur et des Technologies nouvelles,
sur

 

«

 

la

 

fermeture

 

de

 

TREVIRA

 

à

 

Beloeil

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, l'entreprise
Trevira, qui est située à Beloeil, a annoncé, le 8
février dernier, la fermeture de sa production. C'est
une société qui, au demeurant, est d'origine
maîtrisée par des capitaux indiens, mais qui a une
diffusion en Europe assez diversifiante et
diversifiée, Allemagne, Danemark, Espagne, le
conseil d'administration étant lui-même allemand,
mais dirigé de par le Danemark. C'est vraiment
complexe. Société qui n'avait pas de dettes a priori.
C'est du texte. Propriétaire de ses bâtiments et de ses
machines. Subitement, l'actionnaire allemand
annonce

 

la

 

fermeture.

Si je suis venu vers vous, c'est pour régler deux
ou

 

trois

 

problèmes.

D'abord, il semblerait qu'il y a eu une offre qui a
été faite pour reprendre l'entreprise. Il y a quand
même 37 travailleurs au sein de l'entreprise. Cette
offre a été refusée. Est-ce que vous avez été mis au
courant

 

de

 

cela

 

?

 

Quelle

 

en

 

est

 

la

 

raison

 

?

Deuxièmement, les travailleurs ont l'air d'être
dans la désinformation la plus complète, en tout cas,
dans l'absence d'information. Ils ne connaissent pas
leur sort. Il ne semble pas y avoir de négociation.
Est-ce que vous avez pu faire entamer certaines
négociations ou prendre le contact de manière à ce
qu'elle

 

puisse

 

démarrer

 

?

Enfin, cette entreprise, si ma mémoire est bonne,
a, dans le passé, bénéficié d'aides de la Région
wallonne. Vous savez me le confirmer, parce que je
n'étais pas sûr quand j'ai posé la question. Si c'est le
cas, quel a été le montant de l'aide

 

? Est-ce qu'on
envisage

 

un

 

remboursement

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Marcourt.
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M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. Madame la Présidente,
Monsieur le Député, l'entreprise Trevira, située à
Quevaucamps est spécialisée dans la fabrication de
fibres pour les sièges automobiles. Elle fait partie
d'un groupe qui, aujourd'hui, emploie environs
1.900

 
personnes

 
dans

 
le

 
monde.

L'entreprise est dans la phase d'information fixée
par la loi Renault depuis le 24 novembre 2009, date
à laquelle la délégation syndicale de l'entreprise s'est
vue notifiée l'intention du groupe Trevira de
procéder à un licenciement collectif des 37
personnes occupées sur le site, à savoir 32 ouvriers
et

 

cinq

 

employés.

Aujourd'hui, le front commun syndical tente de
négocier un volet social pour les 37 personnes.
D'après les informations qui m'ont été
communiquées, les réunions qui permettraient de
faire aboutir la phase de négociation du plan social
sont

 

postposées

 

de

 

date

 

en

 

date.

Aucun

 

dossier

 

d'aide

 

régionale

 

n'a

 

été

 

déposé.

Je voudrais simplement vous dire que le secteur
textile est un secteur qui connaît de nombreuses
difficultés, nous le savons bien. Le secteur
automobile

 

en

 

est

 

l'expression.

Aujourd'hui, nous n'avons été contactés, au
niveau de la Région, ni par les organisations
syndicales, ni par la direction, pour faire part d'un
quelconque problème avec un repreneur, pour
répondre

 

à

 

votre

 

question.

Ce que j'ai fait avec une de vos questions, j'ai été
informé de la situation, mais pas nécessairement de
ce problème particulier, j'ai demandé à la SOGEPA
deux choses

 

: de me faire un rapport sur l'évolution
générale du secteur, non seulement pour ces 37
travailleurs, mais d'une manière plus globale

 

; de
voir effectivement avec la direction dans quelles
mesures nous pourrions, le cas échéant,
accompagner un repreneur. En tout cas, aujourd'hui,
il n'y a aucun repreneur et nous n'avons pas de trace
de dossier d'aide, comme je vous le disais, dans les
cartons

 

de

 

la

 

Région.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Je remercie M. le Ministre
pour

 

sa

 

réponse.

Il n'y a pas d'aide. Voilà déjà une bonne chose, si
je

 

puis

 

dire.

Votre réponse est un petit peu dans le parfum de
ce que j'ai comme impression sur le plan local. On
ne sait pas quoi, qui, comment. Et on a l'impression,
quand je dis «

 

on

 

», les travailleurs ont vraiment
l'impression d'être face à un vide. En fait, le point de

contact sur le conseil d'administration, c'est un
cabinet d'avocats qui, comme vous l'avez très bien
précisé, reporte systématiquement les échéances, ce
qui fait que cela donne cette impression d'abandon,
de

 
laisser-aller.

Je pense que vous avez pris une bonne mesure en
demandant à la SOGEPA effectivement de vous
faire rapport. Nous sommes dans le cadre de la loi
Renault. On voit ici la limite de la loi Renault.
Quand on avait un employeur qui joue à l'ombre
plutôt que d'avoir une volonté sociale et
économique,

 

on

 

est

 

dans

 

ce

 

type

 

de

 

carence.

Si je peux vous donner un conseil, Monsieur le
Ministre, c'est pour prendre contact éventuellement
avec le Bourgmestre de la Commune de Beloeil
pour voir dans quelles mesures réellement on
pourrait, sur le terrain, relier l'activisme de la
Région

 

wallonne.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. MARCOURT,
VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DE

L'ÉCONOMIE, DES PME, DU COMMERCE
EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES

NOUVELLES,
SUR

« LA RÉCUPÉRATION DES SUBSIDES
INDÛMENT PERÇUS PAR LES

ENTREPRISES »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Marcourt, Vice-
Président et Ministre de l'Économie, des PME, du
Commerce extérieur et des Technologies nouvelles,
sur «

 

la récupération des subsides indûment perçus
par

 

les

 

entreprises

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, c'est un
débat qui, en ce qui me concerne, rebondit, mais qui
est

 

d'actualité.

Je parle d'abord d'un cas pour lequel je vous ai
questionné au mois d'août. C'était par une question
écrite. L'entreprise «

 

Les délices d'Ellezelles

 

», c'était
une entreprise qui était florissante. Le travail y
existait. Flamande d'origine, encore que c'est aussi
un groupe espagnol qui a une production en Flandre
qui s'était installé en Wallonie dans le cadre des
investissements européens et qui, du jour au
lendemain,

 

est

 

délocalisée.

Ce qui avait attiré mon attention, c'est que,
lorsqu'on vérifiait le nom des personnes qui y
travaillaient, on voyait bien que les personnes
étaient néerlandophones, ce qui n'est pas un
reproche,

 

mais

 

cela

 

m'avait

 

mis

 

la

 

puce

 

à

 

l'oreille.
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Cette entreprise, du jour au lendemain, a quitté,
est partie vers la Flandre. Par rapport aux aides qui
ont été apportées à l'entreprise, vous m'aviez
répondu que 150.000 euros pouvaient être
récupérables

 
et

 
récupérés.

Où en est la situation par rapport à cette
entreprise actuellement

 
? Ce paiement est-il

intervenu

 
? Si non, y a-t-il eu un certain nombre de

rappels

 
qui

 
ont

 
été

 
adressés

 
à

 
l'entreprise

 
?

Deuxième paquet de réflexions. Là, je généralise
ma question. Comment est-ce que, sur le plan
wallon et sur le plan de l'administration wallonne,
s'effectue la récupération de fonds, de subsides ou
d'aides qui ont été indûment versées aux
entreprises

 

? Y a-t-il une procédure bien spécifique
qui est suivie

 

? Quels sont les montants qui ont pu
être récupérés sur les cinq dernières années

 

? Est-ce
que cette procédure vous semble suffisamment
active, énergique, ou est-ce qu'il y a lieu
éventuellement de l'aménager, de la modifier, de
rendre peut-être plus systématique un certain
nombre de contrôles

 

? Est-ce qu'il y a là réellement
une étude qui est faite

 

? J'ai cru lire que votre cabinet
s'intéressait au dossier, que vous aviez sollicité une
étude. Si c'est le cas, quelle est cette étude

 

? Quelle
est la thématique qui est précisée

 

? À qui a-t-elle été
confiée

 

? Éventuellement, avez-vous déjà les
résultats

 

?

Troisième réflexion, j'ai été un peu étonné de voir
dans la presse que, à la question d'un journaliste qui
interrogeait votre cabinet sur des montants versés à
des entreprises non récupérés ou non encore
récupérés, la réponse du cabinet avait été que ces
aides indûment versées n'étaient pas publiques, en
d'autres termes que le journaliste n'avait pas à
s'intéresser à la chose. L'aide qui vient de la Région
wallonne, ou d'une autre institution publique, peu
importe, elle vient toujours de la poche du citoyen,
ce sont les impôts qui permettent de le faire. Il me
semble donc devoir être éminemment public.
Pourquoi cette réponse

 

? Qu'est-ce qui a motivé ce
type de réponse

 

? Est-ce qu'il y a un quelconque
intérêt confidentiel à la chose

 

? C'est peut-être le cas
dans l'un ou l'autre cas. Dans ce cas-là, vous nous le
préciserez. On doit quand même être d'accord, je
pense, au principe que ces aides publiques doivent
pouvoir être connues. Elles ne seraient pas
publiques sinon, me semble-t-il. Quelle est la liste
des entreprises, sur les cinq dernières années si
vous en l'avez pas ici, je peux comprendre qu'il y a
un document qui puissent suivre -, des entreprises
qui ont bénéficié de montants et qui n'ont pas
remboursé et pour lesquelles on considère que
l'arriéré qui est dû est soit à récupérer, soit peut-être
non

 

récupérable

 

et

 

non

 

récupéré

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Marcourt.

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. Concernant le dossier de
la SPRL «

 
Les délices d'Ellezelles

 
», une mise en

demeure a été adressée à la société en date du 2
septembre 2009 afin d'obtenir le remboursement des
aides déjà versées dans le cadre de deux dossiers
PME pour un montant de 156.089,89 euros. La
société disposait d'un délai de paiement jusqu'au 30
novembre

 
2009.

Par courrier du 23 novembre 2009, cette société a
contesté la décision et a sollicité un retrait partiel de
la prime relative au dossier 20217, calculé sur base
des seules dépenses qui sont toujours en période de
récupération.

Toutefois, la dernière facture d'investissement
relative au dossier précité datant du 4 novembre
2005, le délai de maintien des investissements
subsidiés expirait le 3 novembre 2009,
conformément à l'article 32.14 de la loi du 4 août
1978 de réorientation économique modifiée par le
décret du 25 juin 1992. L'entreprise ayant cessé ses
activités en Région wallonne à la mi-2009, sans
information préalable le pouvoir subsidiant, le
maintien

 

du

 

retrait

 

de

 

la

 

totalité

 

va

 

lui

 

être

 

confirmé.

En ce qui concerne la procédure de récupération
et de contrôle, les entreprises qui ont bénéficié
d'aides économiques font l'objet de contrôles sur
pièces et sur place, dans les deux cas, par les
services de l'Inspection, ainsi que par les services
fonctionnels, dans la mesure où ces conditions,
emplois, utilisation des investissements, etc., sont
liées à l'octroi et au maintien de ces aides. Sur la
base de ces rapports, des décisions de retrait ou de
retrait partiel sont prises par le Directeur général de
la DGO6, conformément aux délégations accordées
aux fonctionnaires du Service public de Wallonie, et
transmises à la Direction de la coopération et de
l'Encadrement au sein de la DGO6 qui est chargée
de

 

procéder

 

à

 

la

 

récupération

 

des

 

aides

 

économiques.

Une mise en demeure est adressée à l'entreprise
qui dispose d'un délai de deux mois à dater du
premier jour du mois qui suit l'envoi de la mise en
demeure pour effectuer le paiement ou, le cas
échéant,

 

pour

 

faire

 

valoir

 

ses

 

arguments

Parallèlement, le Receveur général du Service
public est informé via un ordre de recette qui lui est
adressé.

C'est le receveur qui, dans les quinze jours,
adresse à l'entreprise une invitation à payer. Si
aucune réclamation ou si le paiement n'est pas
intervenu dans le délai imparti, le Receveur adresse
automatiquement, et c'est une application
informatique, des rappels mensuels. Si la société ne
réagit pas, le recouvrement judiciaire est alors
entamé.
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Depuis 2008, cette direction est également
intégrée dans le processus de traitement des services
fonctionnels, PME et Programme d'investissements,
qui utilisent Caliope, ce qui permet donc d'améliorer
la traçabilité du dossier complète. C'est tout à fait
effectif depuis l'introduction de celui-ci jusqu'au
paiement et jusqu'à la bonne fin, le cas échéant,
heureusement pas tous les dossier, de la procédure
de

 
contentieux.

Les récupérations d'aides économiques, hors
Fonds européens, octroyées à des entreprises
s'élèvent,

 

pour

 

la

 

DGO6,

 

à

 

:
3.386.940

 

euros,

 

en

 

2005

 

;
4.794.110

 

euros,

 

en

 

2006

 

;
4.849.340

 

euros,

 

en

 

2007

 

;
7.579.830

 

euros,

 

en

 

2008

 

;

 

2.426.380

 

euros,

 

en

 

2009.

Il faut noter qu'en 2008, le montant est plus élevé
dans la mesure où quatre dossiers importants ont
générés ensemble une recette intervenant pour trois
millions dans la recette globale. Si on les extournait,
on serait dans la logique des autres. Il y a donc eu
cela.

Par contre en 2009, le montant est relativement
plus faible que les autres années, car, d'une part, les
capacités financières des entreprises ont été
diminuées en raison de la crise financière et
économique et, d'autre part, des mesures «

 

anti-
crise

 

» ont été décidées par le Gouvernement, en
vue, justement, de limiter les effets négatifs qui
auraient pu conduire à un accroissement du nombre
d'entreprises

 

contraintes

 

à

 

des

 

remboursements.

Il n'y a, à ma connaissance, pas d'étude en cours
qui aurait pour mission d'analyser le processus de
contrôle.

Enfin, depuis la création des institutions
régionales, il n'est pas d'usage de rendre public
individuellement les entreprises qui font l'objet de
récupération

 

totale

 

de

 

primes.

On peut en débattre, notre souhait étant de ne pas
nuire à l'esprit des affaires des entreprises, parce
qu'il y a des entreprises de bonne foi qui n'atteignent
pas les conditions d'emploi et nous ne voulons éviter
le

 

caractère

 

stigmatisant

 

des

 

choses.

Donc, mon soucis n'est pas du tout d'empêcher
qu'un Parlementaire ait accès à une information,
mon soucis est de ne pas stigmatiser des entreprises,
spécialement dans cette période de crise où le fait
d'avoir fait l'objet d'une récupération pourrait être
considéré comme malveillant alors qu'il s'agit du
non respect d'obligations dans le cadre des
conventions.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Je remercie le Ministre pour
sa

 
réponse.

Je ne partage pas totalement son point de vue. Je
trouve que l'exemple duquel je partais, «

 
Les Délices

d'Ellezelles

 
» qui part d'un nom connu et ce bien

mieux maintenant en Flandre, mais plus sous le nom
de Délices qu'en Wallonie prouve qu'un certain
nombre d'entreprises ne joue pas le jeu. Cela fait
quasiment un an que cette entreprise sait qu'elle doit
rembourser. Elle a essayé de contester, comme vous
l'avez précisé, et hors délai. On gagne du temps et je
crains qu'un jour, parce que l'on a affaire à des
groupes qui sont internationaux, quand on aura
fermé la porte, les coûts de récupération, pour autant
qu'ils soient encore possibles, ne soient nettement
plus élevés. Cela veut dire que le citoyen, le
contribuable wallon, paiera à ce moment là deux
fois.

Quant à la procédure, vous me dites

 

: «

 

elle a été
informatisée, elle est automatique

 

»

 

; je veux bien le
comprendre. Je reste persuadé que l'on doit pouvoir
l'améliorer et ce au départ des contrôles, parce que
ce que vous ne nous donnez pas comme réponse
c'est

 

:

 

quelle

 

est

 

la

 

fréquence

 

de

 

ce

 

contrôle

 

?

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. Le contrôle est
systématique pour toute aide à l'investissement.
Toute aide fait l'objet d'une vérification des
documents

 

et

 

physique

 

sur

 

place.

M. Crucke (MR). Parfait. Je pense qu'alors,
c'est fort intéressant de communiquer là-dessus et de
le

 

savoir.

On parle bien de sommes qui sont de l'ordre de
20

 

millions

 

d'euros.

Je suis le premier à bien vouloir comprendre
qu'on a pas à stigmatiser une entreprise et qu'il peut
y avoir, comme pour tout être humain, des
difficultés qui sont liées à la conjoncture et que cela
demande une certaine confidentialité pour éviter une
interprétation qui serait effectivement de mauvais
aloi.

D'un autre côté, je pense que le contrôle exige
une transparence. J'avais demandé la liste je peux
comprendre que vous ne me la remettiez pas comme
cela en une semaine mais j'insiste auprès de
Madame la Présidente pour que cette liste soit
communiquée, soit connue et qu'éventuellement, de
manière plus confidentielle dans cette commission,
on puisse en débattre. Il n'est pas normal que ce soit
l'Administration qui nous dise ce qui doit rester
confidentiel et ce qui ne doit pas l'être. J'estime que
le Gouvernement le sait par le biais du Ministre de
l'Économie. J'estime que le rôle du Parlementaire et
de ce Parlement c'est de pouvoir en avoir totalement
connaissance aussi. Alors que l'on trouve une
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formule peut être pour que les deux impératifs
soient règlés, c'est d'accord, mais au sinon, je pense
qu'il faudra à nouveau en débbattre Madame la
Présidente

 
de

 
manière

 
plus

 
directe.

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. Je voudrais dire que la
tradition du Ministère des Finances fédérales est
exactement

 
la

 
même

 
que

 
moi.

M. Crucke (MR). C'est parce que cette
tradition est peut-être la même que je peux vous dire
que j'ai assisté pendant plus d'un an aux séance
d'une commission qui s'appelait la Commission de la
Fraude fiscale. Dans cette commission nous étions
liés par un serment. Il y a donc un certain nombre de
choses que nous avons entendu, vu et que nous ne
divulguerons pas puisque nous étions liés par cela,
mais souvent je me suis dit que s'il y avait eu plus de
transparence, plus de communication sur un certain
nombre de chiffres, il y aurait eu moins de
catastrophes et moins de fraudes fiscales. C'est la
même chose pour la fraude économique parce
qu'elle existe également dans le chef de certaines
entreprises et je pense que le Parlement doit être mis
au

 

courant

 

de

 

cela.

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. Je ne peux pas accepter
que l'on qualifie les remboursements de fraude
économique parce que vous ajoutez au fait du non-
respect par des entreprises des conditions d'octroi
d'un aide à l'investissement, l'inten tion de frauder et
cela je n'ai pas dans les dossiers qui m'ont été
remis le signe de cela. Quand il y a des fraudes,
on les communique et vous savez qu'il y a des
dossiers qui font l'objet d'examen par les tribunaux,
mais dans le plupart des cas, il s'agit de non-respect
d'obligations qui n'implique pas de caractère pénal
au

 

problème.

M. Crucke (MR). Sur le principe, tout comme
un contribuable, je pense qu'une entreprise n'a pas
comme première intention de frauder.
Malheureusement, l'expérience nous apprend que
certain nombre de contribuables tout comme un
certain nombre d'entreprise et je n'en suis pas
réjoui -, jouent à ce petit jeu là. Le fait que l'on
puise profiter d'effet d'aubaine, parce que c'est cela
qui se passe ici certains viennent s'installer et
repartent aussi vite quand ils ont eu les subsides -,
me font dire que réellement on doit pouvoir analyser
cela avec plus de consistance tout en respectant un
caractère plus confidentiel. Moi je veux bien
admettre cela, mais si on ne le fait pas au sein de ce
Parlement vous laisserez une impression
désagréable. Or je suis persuadé que ce n'est pas
votre intention. Moi, je ne vous fait pas un procès
d'intention,

 

mais

 

je

 

veux

 

la

 

clarté.

Mme la Présidente. La question orale de Mme
Pary-Mille à M. Marcourt, Vice-Président et
Ministre de l'Économie, des PME, du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur «

 
les

nouveaux remous de la SA Royal Boch à La
Louvière

 
»

 
est

 
transformée

 
en

 
question

 
écrite.

QUESTION ORALE
 M. MOUYARD À M. MARCOURT,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DE
L'ÉCONOMIE, DES PME, DU COMMERCE

EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES
NOUVELLES,

SUR
« L'INVESTISSEMENT PRIVÉ EN

RECHERCHE-DÉVELOPPEMENT EN
RÉGION WALLONNE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale M. Mouyard à M. Marcourt, Vice-
Président et Ministre de l'Économie, des PME, du
Commerce extérieur et des Technologies nouvelles,
sur «

 

l'investissement privé en recherche-
développement

 

en

 

Région

 

wallonne

 

».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa
question.

M. Mouyard (MR). Je reviens avec cette
question déposée en question écrite et hors délai. Je
me suis donc permis de la redéposer en question
orale.

Les textes qui régissent le partenariat avec la
recherche date notamment du décret 1990, de
l'Arrêté du Gouvernement wallon du 24 septembre
1994. Le texte a encore évolué. Notamment lors
d'un des débats parlementaires en 2008. Le Ministre-
Président signalait qu'il fallait poursuivre une
nouvelle

 

politique

 

d'innovation

 

pour

 

la

 

Wallonie.

Un important chapitre consacré au domaine de la
recherche et du développement se trouve dans la
Déclaration de politique générale. Un débat est
attendu au Parlement Wallon sur le projet du
Gouvernement dans sa stratégie de développement
et d'investissements dans la recherche pour les cinq
années

 

à

 

venir.

Il y a eu, fin 2009, un communiqué de l'Union
européenne qui mettait en avant les faiblesses de la
Belgique dans les investissements privés destinés à
le

 

recherche

 

et

 

au

 

développement.

Selon la même publication, la valeur est même
négative pour 2008. La Belgique est pourtant assez
bonne élève dans ces domaines en général. Dans ce
contexte, il me semble nécessaire de pouvoir
observer

 

la

 

situation

 

des

 

entreprises

 

wallonnes.

Quelle est la situation des entreprises wallonnes
par rapport à la recherche et au développement sur
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base des mêmes indicateurs

 
? Sur base des chiffres

communiqués par la commission, les axes prévus
dans la Déclaration de politique régionale sont-ils
maintenus et quand comptez-vous entamer les
travaux

 
sur

 
ce

 
sujet

 
au

 
Parlement

 
?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 
Marcourt.

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. Selon une étude de la
Commission européenne en novembre 2009, la
Belgique serait le seul pays de l'Union où les efforts
privés pour la Recherche ont diminués en 2008 (-
0,8

 

%). La moyenne européenne serait en hausse de
8,1

 

% et ce malgré le fait que 2008 soit l'année où la
crise a débuté. La progression atteint près de 9

 

% en
Allemagne, où la crise est arrivée plus tard, et
seulement 0,7

 

% en France, mais nous savons que là,
le crise est intervenue durant le deuxième trimestre
2008.

Le Bureau fédéral du Plan vient de publier en
février 2010 une étude sur le système d'innovation
en Wallonie. Il apparaît, sur la période 1995-2001

 

donc cette étude à près de dix ans -, que la Région
wallonne a enregistré une forte croissance de
l'intensité de ses dépenses en R&D, lui permettant
de se positionner sur toute cette période au-dessus
des moyennes belge et européenne. Une tendance à
la baisse, observable en Belgique et, dans une
moindre mesure, dans l'Europe des 15, s'est ensuite
dessinée, aboutissant à placer la Région sous la
moyenne de l'Europe des 15 en 2005. C'est donc
entre 2001 et 2005 qu'il y aurait eu un
ralentissement. Selon le Bureau fédéral du Plan, un
retournement de cette tendance est observable
depuis 2006, soit depuis le Plan Marshall,
permettant à la Région d'atteindre une intensité en
R&D de 2,10

 

% du PIB en 2007, ce qui est supérieur
à la moyenne belge (1,90

 

%) ainsi qu'à la moyenne
de

 

l'Europe

 

des

 

15

 

(1,93

 

%).

Par manque d'informations statistiques, la
comparaison des dépenses totales intra-muros de
R&D exprimées en pourcents du PIB entre la
Région wallonne et un échantillon de régions
européennes n'est possible que pour l'année 2006.
La Région , avec 2

 

%, arrive en 2006 en deuxième
position du classement en matière d'investissements
en

 

R&D,

 

derrière

 

la

 

région

 

de

 

Brême

 

en

 

Allemagne.

Une façon alternative de mesurer les efforts
consentis par la Région en faveur des activités de
R&D consiste à exprimer les dépenses totales intra-
muros de R&D par habitant. Mesurées par habitant,
les dépenses en faveur de la R&D sont plus faibles
en Wallonie qu'en Belgique mais ce ratio croît plus
rapidement

 

en

 

Wallonie

 

depuis

 

2005.

Dans l'ensemble des dépenses intra-muros de
R&D, quatre secteurs d'exécution sont

traditionnellement distingués

 
: les entreprises,

l'enseignement supérieur, le secteur public et le
secteur privé sans but lucratif par comparaison aux
entreprises. Selon l'étude du Bureau du Plan, il
apparait que les activités R&D en Wallonie sont
effectuées principalement par les entreprises comme
c'est le cas en Belgique et dans l'Europe des 15.
Mais les dépenses de R&D exécutées par les
entreprises représentent, en Région wallonne, un
pourcentage du PIB nettement supérieur à ce qui est
observable en Belgique ou en Europe. En 2007,
selon les estimations du Bureau du Plan, ce
pourcentage atteint 1,63

 

% du PIB en Région
wallonne contre 1,32

 

% en Belgique et 1,24

 

% dans
l'Europe

 

des

 

15.

En pourcentage du total des dépenses de R&D, la
part exécutée par les entreprises en Région wallonne
atteint donc, en 2007, 77,5

 

% contre 69,5

 

% en
Belgique et 64,2

 

% dans l'Europe des 15. Sur la
période étudiée, le rôle joué par les entreprises
wallonnes dans les activités de R&D s'est
globalement accru. L'intensité en R&D des
entreprises wallonnes a connu une forte
augmentation entre 1998 et 2001, puis de nouveau
entre 2002 et 2004, contrairement à ce qui était
observable pour la Belgique et l'Europe des 15. Au
cours des deux dernières années disponibles, la
croissance des dépenses exécutées par les
entreprises en pourcentage du PIB a été plus
marquée en Wallonie qu'en Belgique et dans
l'Europe

 

des

 

15.

En comparaison avec les pays sélectionnés dans
l'étude du Bureau du Plan et en pourcentage du PIB,
la Région wallonne présente une part des dépenses
de R&D exécutées par les entreprises relativement
élevée, seuls l'Allemagne avec 1,83

 

%, l'Autriche
avec 1,81

 

% et le Danemark avec 1,66

 

% affichent
une

 

part

 

supérieure.

En Région wallonne, les dépenses intra-rnuros de
R&D exécutées par les entreprises ont été, en 2007,
fortement concentrées au sein des branches à forte et
haute technologie, les services et l'industrie
manufacturière à haute technologie représentant plus
de

 

85

 

%

 

des

 

efforts

 

de

 

R&D

 

des

 

entreprises.

Cette concentration des dépenses de R&D dans
les branches à haute technologie est supérieure à
celle observée, en moyenne, pour la Belgique et
pour les deux autres Régions du pays. Les dépenses
de R&D exécutées par les entreprises wallonnes
sont particulièrement concentrées dans l'industrie
chimique qui représente plus de la moitié des
dépenses de R&D avec, en particulier, une
concentration très forte dans l'industrie
pharmaceutique.

Parmi les branches de haute technologie, les
télécommunications arrivent en deuxième position
en termes de part dans les dépenses de R&D
exécutées par les entreprises. Parmi les branches de
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moyenne technologie donc, le partie inférieure de
la haute technologie -, c'est la fabrication de
machines

 
et

 
équipements

 
qui

 
occupe

 
cette

 
position.

Dans le cadre du Plan Marshall 2. vert, le
Gouvernement a décidé de poursuivre ses objectifs
en matière de recherche et d'innovation. Ainsi, il a
été décidé de poursuivre la politique des pôles de
compétitivité et de prévoir un budget de 388
millions d'euros notamment pour soutenir des
projets de recherche dans les entreprises. Un autre
axe important concerne l'intégration de la recherche
dans la stratégie d'innovation des entreprises. Outre
le renforcement d'outils existants comme les
partenariats d'innovation technologique et les spin
offs, des actions précises sont à l'étude pour
renforcer

 

l'innovation

 

dans

 

les

 

entreprises

 

wallonnes.

Il s'agira d'intégrer ces nouvelles mesures dans le
cadre de la stratégie développée par la Commission
européenne «

 

Europe 2020

 

» dont les bases seront
précisées

 

lors

 

de

 

Présidence

 

belge.

Excusez-moi de vous avoir inondé de chiffres,
mais je pense qu'une question écrite méritera une
lecture

 

écrite.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Mouyard.

M. Mouyard (MR). Vous avez effectivement
compris pourquoi, initialement, il s'agissait d'une
question

 

écrite.

 

J'essayerai

 

donc

 

de

 

digérer

 

cela.

Une seule chose, vous avez signalé qu'en 2008,
c'était le début de la crise. Or, on ne saura pas tout
expliquer à travers cela puisque les premiers signes
de

 

la

 

crise

 

datent

 

d'octobre

 

2008.

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. Techniquement, on
constate que la crise économique aux États-Unis
commence en 2007, en France, en 2008, au début du
deuxième trimestre. Par contre, la crise financière,
elle, est marquée à l'automne 2008. A ce moment-là,
il y a un véritable coup d'arrêt. Dans beaucoup
d'États européens, les signes d'un ralentissement
marqué de l'économie sont déjà perceptibles durant
le

 

premier

 

semestre

 

2008.

M. Mouyard (MR). Je veux seulement dire
qu'on ne saura pas expliquer les valeurs négatives
uniquement

 

au

 

travers

 

de

 

la

 

crise.

Comme je vous l'ai dit, je regarderai votre
réponse avec beaucoup d'attention et reviendrai
éventuellement

 

vers

 

vous.

QUESTION ORALE
 DE MME DEFRAIGNE À M. MARCOURT,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DE
L'ÉCONOMIE, DES PME, DU COMMERCE

EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES
NOUVELLES,

SUR
« L'AIDE APPORTÉE PAR LA SOWALFIN
AUX COMMERÇANTS DU QUARTIER

LÉOPOLD »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Defraigne à M. Marcourt,
Vice-Président et Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles, sur «

 

l'aide apportée par la Sowalfin aux
commerçants

 

du

 

quartier

 

Léopold

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Defraigne.

Mme Defraigne (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je ne
rappellerai pas la nuit du 27 au 28 janvier. Nous
savons que, outre les habitations, beaucoup de
commerces de la rue et du quartier Léopold ont été,
soit détruits, soit interdits d'accès pendant plusieurs
jours,

 

voire

 

plusieurs

 

semaines.

Les commerçants qui étaient dans le périmètre de
sécurité ont été invités par la Ville et la SOWALFIN
à une réunion d'information. La SOWALFIN a
proposé d'avancer 75

 

% d'indemnisation, à
concurrence du montant que les compagnies
d'assurance

 

devraient

 

normalement

 

fournir.

Je souhaitais qu'on fasse le point un mois après
cette séance d'information. J'avais posé la question
lors de la séance plénière du 3 février et je pense
intéressant, un mois après, de connaître le nombre
de commerçants qui ont eu recours à cette aide.
Quel est le montant qui a pu être ainsi dégagé ou qui
a dû être avancé

 

? Est-ce que cette aide est
suffisante

 

? Dans la négative, est-ce que le Guichet
wallon s'est porté garant pour un financement
bancaire

 

complémentaire

 

?

À côté de cela, est-ce qu'il y a d'autres mesures
que vous avez prises, ou que vous songez prendre, à
terme

 

?

On connaît le plan que la Ville a déposé. Vous,
en votre qualité de Ministre de l'Économie, avez-
vous envisagé d'autres mesures en termes de
pérennisation

 

de

 

l'activité

 

commerciale

 

?

(M. Gadenne, Commissaire, prend place au

fauteuil

 

présidentiel)

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Marcourt.
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M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. Monsieur le Président,
Madame la Députée, je pense qu'il faut rappeler que
cette catastrophe est intervenue le 27 janvier et que
le 29, un dispositif a été mis en place, à ma
demande, par la SOWALFIN, avec l'objectif
immédiat, d'apporter des réponses de manière
rapide, simple, efficace et volontariste pour protéger
ce tissu commerçant qui venait de souffrir de
manière considérable. Vous l'avez rappelé, il n'y a
maintenant que quelques jours que la circulation a
été totalement autorisée dans la rue Léopold. Un
certain nombre de commerçants se sont retrouvés
dans

 

une

 

situation

 

extrêmement

 

difficile.

Il y a la catastrophe et il y a le fait de prendre des
mesures. Il y a également le fait de communiquer
ces mesures à des concitoyens qui se trouvent très
démunis, victimes d'une souffrance physique et
morale. On a pu mobiliser tous les intervenants

 

: les
commerçants et tous ceux qui les entourent, les
pompiers, les représentants de la Ville, les
représentants de la SOWALFIN, Assuralia, les
autorités politiques en la personne du Bourgmestre
et de Mme Yerna, Échevine en charge du
Commerce

 

et

 

du

 

logement.

Nous avons plusieurs dossiers en cours
d'instruction. Ainsi, la société SPRL Zelsin pour un
montant net -je vais vous donner chaque fois le
montant net et pas les 100

 

%- ce sont 21.000 euros
environ. Ils ont été libérés le 5 mars 2010. La
décision d'intervention avait été, dans son principe,
accordée le 10 février, mais, c'est un des problèmes
que nous rencontrons, il faut que les compagnies
d'assurance nous donnent aujourd'hui encore un
certificat d'assurabilité du bien. Nous avons élaboré
un formulaire unique et nous avons parlé avec les
assureurs. C'est d'ailleurs la SOWALFIN qui se
charge d'aller trouver les assureurs pour obtenir
l'attestation. Je considère que cela fait partie de notre
devoir

 

citoyen

 

d'aider

 

les

 

entreprises.

Mme Defraigne (MR). Excusez-moi de vous
interrompre. La condition est donc d'être en règle
d'assurance

 

?

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. Oui, aujourd'hui, il faut
une

 

assurance.

Mme Defraigne (MR). C'est une assurance
exploitation

 

ou

 

une

 

assurance

 

globale

 

incendie

 

?

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. C'est une assurance
incendie de type classique qui est demandée. Je
reviendrai

 

sur

 

ces

 

éléments

 

par

 

la

 

suite.

Mme Defraigne (MR). C'est pour bien
comprendre.

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. On a la SPRL Pazarcik
pour 8.250 euros. La décision de l'intervantion a été
prise le 10 février et le montant a été versé le 5
mars,

 
le

 
temps

 
d'obtenir

 
l'attestation

 
d'assurance.

Nous avons la SPRL BTVL, le dossier est en
cours de finalisation pour environ 20.000 euros. A
nouveau, nous avons décidé le 10 février, c'est-à-
dire quelques jours après le constat du problème.
Nous n'avons obtenu l'attestation d'assurance que le
4 mars. Le montant sera libéré dès la signature de la
convention par le commerçant. C'est peut-être déjà
fait

 

à

 

l'heure

 

où

 

je

 

vous

 

parle.

Il y a aussi une personne individuelle qui a
introduit, le 23 février, une demande. Il est
propriétaire

 

d'un

 

bâtiment

 

occupé

 

par

 

une

 

pharmacie.

Le Raki Turc

 

: l'information a été transmise le 23
février et aujourd'hui, le dossier est en cours
d'instruction.

Un restaurant

 

: la demande a été faite le 26
février. Le commerçant doit apporter les documents
à

 

la

 

SOWALFIN.

La Maison du Peket

 

: nous attendons les éléments
du

 

sinistre.

Aujourd'hui, nous avons plus d'une dizaine de
dossiers en voie de finalisation, dont deux pour
lesquels

 

des

 

versements

 

sont

 

déjà

 

intervenus

Je voudrais saluer le fait que l'Échevine insiste
pour que la communication se fasse par le bouche à
oreille. Je pense que le fait que le système
fonctionne va inciter d'autres commerçants à
s'adresser

 

à

 

la

 

SOWALFIN.

Nous avons aussi, grâce à cela, et c'est peut-être
un élément positif, obtenu que les compagnies
d'assurance, sensibilisées par la SOWALFIN,
mettent

 

les

 

dossiers

 

en

 

ordre

 

plus

 

rapidement.

Nous avons aussi certains commerçants qui ne
souhaitent pas qu'on parle d'eux.

 

Ils vivent une
difficulté et ils n'ont pas envie que cela se sache.
Nous avons donc fait le nécessaire dès le 3 février.
J'ai demandé à la SOWALFIN d'examiner comment
nous pouvons aider les commerçants dont les
difficultés ne cadrent pas dans notre proposition
actuelle.

Il est clair que nous avons mis en place un
système en 24 heures. Aujourd'hui, plus d'un mois
après les faits, je pense qu'il est opportun de voir si
les commerçants ont des pertes d'exploitation qui ne
seraient pas couvertes et la manière dont on peut les
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aider. Il existe des outils que nous pouvons
mobiliser. Il faut désormais déterminer comment on
peut aider les commerçants à retrouver une activité
importante, une activité la plus normale possible,
dans les meilleurs délais. J'aurai l'occasion d'en
reparler

 
avec

 
vous

 
prochainement.

M. le Président. La parole est à Mme
Defraigne.

Mme Defraigne (MR). Si le premier critère
d'indemnisation, de versement, est l'assurabilité,
dans certaines polices, il n'y a pas toujours de clause
prévoyant l'indemnisation d'une perte commerciale.
Il y a le bâtiment, éventuellement son contenu, mais
la perte commerciale en tant que telle ne figure pas
nécessairement. C'est évidemment là-dessus qu'il
faut

 

pouvoir

 

travailler.

Qu'il y ait un effet d'accélération par rapport aux
compagnies,

 

cela,

 

c'est

 

positif.

Ce qui me paraît central, c'est de pouvoir trouver
une

 

solution

 

pour

 

ces

 

pertes

 

d'exploitation.

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. Si Mme Defraigne m'y
autorise

 

?

Il

 

faut

 

séparer

 

deux

 

problèmes

 

:

 

Le premier problème était de remettre en état le
commerce et de redémarrer une activité
commerciale. Un certain nombre de commerçants ne
disposaient pas des moyens financiers pour le faire.
En s'appuyant sur la SOWALFIN, on leur libère des
fonds qui leur permettent de rénover et d'ouvrir à
nouveau

 

leur

 

commerce.

Le second problème est un problème de nature
économique

 

: ces commerçants, même s'ils relancent
leur activité, vont-ils pouvoir tenir le coup face à
une chute du volume d'exploitation

 

?

 

J'ai demandé à
la SOWALFIN d'examiner la situation des
commerçants qui pourraient se trouver, à un
moment

 

donné,

 

en

 

état

 

de

 

cessation

 

de

 

paiement.

Mme Defraigne (MR). C'est un quartier qui
connaissait déjà certaines difficultés inhérentes à la
situation économique générale et au quartier. C'est
un quartier qui a un potentiel mais qui a connu des
heures un peu difficiles. Toutes les situations ne
sont pas les mêmes. Vous avez évoqué l'un ou
l'autre endroit qui était situé de l'autre côté de l'hôtel
de Ville, la Maison du Peket et le Setcom. Je pense
qu'économiquement et commercialement, cela
fonctionnait, mais la perte d'exploitation est cruelle,
parce

 

que

 

...

Le deuxième volet de ma question, vous me direz
quand je pourrai y revenir, est de savoir précisément
quels sont les outils que vous envisagez à la

SOWALFIN ou ailleurs mais peut-être est-ce trop
tôt

 
?

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. L'idée est d'examiner
chaque

 
situation,

 
dossier

 
par

 
dossier.

Mme Defraigne (MR). Quand pourrais-je
revenir

 
avec

 
ma

 
question

 
?

Intervention hors micro de M. Marcourt Quand
vous

 

voulez

 

!

Mme Defraigne (MR). Quand me le direz-
vous

 

?

 

Si

 

je

 

reviens

 

dans

 

15

 

jours,

 

c'est

 

trop

 

tôt

 

?

Intervention hors micro de M. Marcourt on en
parlera

 

la

 

semaine

 

prochaine,

 

on

 

verra

 

!

QUESTION ORALE
 DE M. NOIRET À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L'ECONOMIE, DES P.M.E.,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

«

 

LA SITUATION ÉCONOMIQUE AU SEIN
DE LA NRB »

M. le Président.

 

L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Noiret à M. Marcourt, Ministre
de l'Economie, des P.M.E., du Commerce extérieur
et des Technologies nouvelles, sur «

 

la situation
économique

 

au

 

sein

 

de

 

la

 

NRB ».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Noiret.

M. Noiret (Ecolo). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, la presse
s est faite l écho, la semaine dernière,

 

d une
importante menace pour l emploi au sein de
l entreprise localisée à Herstal : NRB. Cette
entreprise est une filiale d Ethias, qui en possède
67

 

% du capital, le reste du capital étant réparti entre
divers actionnaires dont la plupart sont publics
comme Tecteo, par exemple. Même si cette société
est constituée sous forme de société anonyme, c'est
un acteur important dans l'ensemble du secteur
public.

Cette menace sur l emploi (pas encore quantifiée
au moment de rédiger cette question) est la suite
d une volonté de procéder à une économie de 8,5
millions

 

d euros.

 

C'est

 

un

 

montant

 

important.

Deux origines à cette volonté : la nécessité de
recourir aux appels d offres pour les
commanditaires actuels qui, jusqu à présent,
s adressaient à NRB et le retrait d Ethias pour se
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concentrer sur son activité de base, ainsi que la
Commission européenne le lui a enjoint au moment
de

 
la

 
crise

 
bancaire.

Divers

 
commentaires

 
s imposent

 
à

 
nous.

Il n y a pas de raison de penser que la nécessité
de passer par un appel d offre signifie une perte
importante de marchés et de commandes pour NRB
dont la qualité n'est plus à démontrer

 
. Le retrait

d Ethias comme actionnaire est évoqué mais ne peut
constituer une cause de restructuration pour NRB.
Un actionnaire se retire, il peut très bien revendre
ses parts à d'autres et l'activité, si en tous cas, elle est
florissante,

 

continue

 

tout

 

simplement.

Monsieur le Ministre, mes questions sont les
suivantes :

- Pouvez-vous nous indiquer quelles mesures
vous avez prises pour limiter voire anéantir les
conséquences économiques et sociales que
générerait

 

cette

 

restructuration ?

- Les communes, les CPAS et d autres
organisations intercommunales sont souvent très
dépendantes des systèmes informatiques qu ils
utilisent. Je dirais même captifs de leurs
fournisseurs. NRB est un fournisseur important.
Comment pourrait-on garantir, à coût modéré,
caractéristique reconnue des services fournis par
NRB, les services informatiques dont les pouvoirs
publics locaux ont besoin, si NRB doit connaître
une restructuration telle que celle évoquée ici

 

? Il
s agit en outre d une économie portant sur près de
17

 

% de la masse salariale ? C'est important,
évidemment.

- Quels contacts avez-vous pris ou comptez-vous
prendre pour réunir les acteurs concernés et
construire une solution industrielle durable tant sur
le plan du capital financier que des ressources
humaines nécessaires permettant à NRB de
continuer à fournir un service de qualité aux
pouvoirs locaux

 

? Citons parmi les clients de NRB

 

:
le ministère de la Région wallonne, un certain
nombre d'intercommunales, le ministère de la
Communauté

 

française.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Marcourt.

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. Monsieur le Président,
Monsieur le Député, je pense qu'il faut préciser,
lorsque vous parlez des pouvoirs publics locaux,
souvent des communes, que c'est plutôt la filiale de
DEXIA qui est concernée et qu'elle est en vente.
Ceci se trouve dans l'accord passé avec la
Commission européenne. Cette société doit sortir du
portefeuille de DEXIA. En ce qui concerne NRB,
qui est une filiale d'Ethias, il n'y a pas de décision de

l'Union européenne sur le capital. Par contre, ce qui
est clair c'est qu'Ethias a annoncé à NRB que le coût
des prestations informatiques devaient être revus en
tenant

 
compte

 
de

 
la

 
situation

 
d'Ethias.

Vous avez évoqué la Région wallonne, le GIEI a
fait l'objet de suffisamment de débats pour expliquer
qu'il

 
fallait

 
mettre

 
fin

 
à

 
cela.

Est-ce que NRB va l'emporter

 
? Il dispose de tous

les

 

atouts

 

pour

 

le

 

faire

 

mais

 

je

 

ne

 

peux

 

le

 

certifier.

Je pense que NRB est une très belle entreprise
qui se dit que l'environnement dans lequel elle était
ne sera plus le même désormais et elle souhaite en
tirer un certain nombre d'enseignements. Ce n'est
pas mon dossier mais je me suis évidemment
informé pour répondre à votre question. Il y a
aujourd'hui

 

trois

 

chantiers

 

majeurs.

Primo, la création d'une force commerciale. NRB
avait des clients qui étaient structurels, puisque cette
filiale a été créée pour prester auprès des services
publics et non avec comme objectif initial, de
s'adresser

 

à

 

des

 

clients

 

privés.

Secundo, la mise en oeuvre d'un plan
d'amélioration opérationnel ambitieux, comprenant
notamment un transfert de compétences vers de
nouvelles technologies et une amélioration de la
productivité.

Tertio, la mise en oeuvre d'un plan ambitieux de
formation du personnel et d'optimisation de
l'organisation. L'objectif est d'améliorer la qualité
des services aux clients. Ce plan doit permettre
d'améliorer la compétitivité et la pérennité de NRB
et, d'après mes informations, il ne prévoit pas de
pertes d'emplois. Il est évident qu'il est difficile de
demander aux actionnaires actuels de financer ces
plans.

Je pense que c'est une révolution intellectuelle.
Cette société était jusqu'ici, le bras séculier des
pouvoirs publics et doit aujourd'hui devenir
autonome et auto-porteuse de son propre
développement. Elle doit être simplement un
prestataire de services. J'ai demandé à pouvoir
rencontrer les responsables de l'entreprise pour
échanger avec eux. Ce rendez-vous n'a pas encore
eu lieu. J'aurais souhaité qu'il ait lieu avant notre
entrevue. Je vous tiendrai informé du contenu de cet
entretien.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Noiret.

M. Noiret (Ecolo). Je remercie M. le Ministre
pour

 

sa

 

réponse.

Je suis en tout cas rassuré sur une chose, c'est que
vous prenez l'initiative pour anticiper les éventuels
problèmes. J'entends qu'il n'y aurait pas de pertes
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d'emplois programmées, l'audit mené par la société
Mackinsey

 
nous

 
dit

 
le

 
contraire.

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. Les consultants ont le
droit d'avancer certaines conclusions dans leur audit
mais il n'est pas dans les intentions de la direction de
dégager le personnel même si Mackinsey le
préconise.

M. Noiret (Ecolo). Nous sommes d'accord sur
ce point. Je disais que j'étais rassuré sur le fait qu'il
n'y aurait pas de pertes d'emplois programmées. Je
pense que les trois axes de développement que vous
avez indiqués

 

: force commerciale, formation
opérationnelle et formation du personnel sont
effectivement trois éléments qui sont dignes d'être
pris en compte et méritent d'être soulignés pour
tenter

 

de

 

limiter

 

les

 

dégâts

A l'occasion des contacts que vous aurez,
différentes pistes de travail en terme de
réorganisation du capital, pourront sans doute être
analysées qui n'aient pas de conséquences sur la
clientèle et sur la restructuration. L'économie sociale
marchande classique offre peut-être des pistes de
travail intéressantes sur ce plan. L'intéressement des
travailleurs et des cadres au capital peut également
être une piste. Le personnel est peut-être intéressé
par l'avenir de son entreprise. Je constate que nous
évoquons des pistes qui peuvent être des garanties
d'avenir pour cette société et pour ses clients.
J'attends les documents que vous pourrez me
transmettre après votre entrevue. Je remercie M. le
Ministre

 

pour

 

sa

 

réponse.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

séance

 

est

 

levée.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

11

 

heures

 

et

 

55

 

minutes.

23 P.W.  -  C.R.I.C. N° 91 (2009-2010)  -  Mardi 9 mars 2010



LISTE DES INTERVENANTS

Mme

 
Chantal

 
Bertouille,

 
Présidente

M.

 
Frédéric

 
Bovesse,

 
Médiateur

 
de

 
la

 
Région

 
wallonne

M.

 
Jean-Luc

 
Crucke,

 
MR

Mme

 
Christine

 
Defraigne,

 
MR

M.

 

Michel

 

de

 

Lamotte,

 

cdH

M.

 

Pierre-Yves

 

Jeholet,

 

MR

M. Jean-Claude Marcourt, Vice-Président et Ministre de l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des

Technologies

 

nouvelles

M.

 

Gilles

 

Mouyard,

 

MR

M.

 

Christian

 

Noiret,

 

Ecolo
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AWEx Agence

 
Wallonne

 
à

 
l'Exportation

CBFA Commission

 
bancaire,

 
financière

 
et

 
des

 
Assurances

CIW Caisse

 
d'Investissement

 
de

 
Wallonie

DGO Direction

 
générale

 
opérationnelle

DPR Déclaration

 

de

 

Politique

 

régionale

IPP Impôts

 

sur

 

les

 

personnes

 

physiques

PIB Produit

 

intérieur

 

brut

PME Petites

 

et

 

Moyennes

 

Entreprises

PMI Petites

 

et

 

Moyennes

 

Industries

R&D Recherche

 

et

 

Développement

RW Région

 

wallonne

SOGEPA Société

 

wallonne

 

de

 

Gestion

 

de

 

Participations

SOWALFIN Société

 

wallonne

 

de

 

financement

 

et

 

de

 

garantie

 

des

 

petites

 

et

 

moyennes

 

entreprises

SPRL Société

 

privée

 

à

 

responsabilité

 

limitée

SRI Société

 

régionale

 

d'Investissement

SRIW Société

 

régionale

 

d'Investissement

 

de

 

Wallonie

TPE Très

 

petite

 

entreprise

 

(moins

 

de

 

cinq

 

travailleurs)

WBI Wallonie-Bruxelles

 

International

P.W.  -  C.R.I.C. N° 91 (2009-2010)  -  Mardi 9 mars 2010


	Cric (2009-2010) n91
	Sommaire
	Sommaire (fin)


